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1.	 Étant donné que l’accord-cadre, né d’un 
dialogue conduit sur la base de l’accord 
sur la politique sociale entre partenaires 
sociaux au niveau européen, a été mis en 
œuvre, conformément à l’article 4, para-
graphe  2, de cet accord sur la politique 
sociale, par une directive du Conseil, 
dont il fait dès lors partie intégrante, la 
compétence de la Cour pour l’interpré-
tation de cet accord-cadre n’est pas dif-
férente de sa compétence générale pour 
interpréter les autres dispositions conte-
nues dans des directives.

(cf. points 25-26)

2.	 La clause 2, point 1, de l’accord-cadre sur 
le congé parental, figurant à l’annexe de 
la directive 96/34, concernant l’accord-
cadre conclu par l’UNICE, le CEEP et la 
CES, telle que modifiée par la directive 
97/75, ne peut pas être interprétée en 
ce sens qu’elle confère à l’enfant un droit 
individuel au congé parental. Il en résulte 
ainsi tant du texte même de l’accord-
cadre que de sa finalité.

(cf. points 32, 40, disp. 1)

3.	 La clause 2, point 1, de l’accord-cadre sur 
le congé parental, figurant à l’annexe de 
la directive 96/34, concernant l’accord-
cadre conclu par l’UNICE, le CEEP et la 
CES, telle que modifiée par la directive 
97/75, ne doit pas être interprétée en ce 
sens que la naissance de jumeaux ouvre 
droit à un nombre de congés parentaux 
égal à celui des enfants nés. Toutefois, lue 
à la lumière du principe d’égalité de trai-
tement, cette clause impose au législateur 
national de mettre en place un régime 
de congé parental qui, en fonction de la 
situation existante dans l’État membre 
concerné, assure aux parents de jumeaux 
un traitement qui tienne dûment compte 
de leurs besoins particuliers. Il appar-
tient au juge national de vérifier si la 
réglementation nationale répond à cette 
exigence et, le cas échéant, de donner à 
ladite réglementation nationale, dans 
toute la mesure du possible, une inter-
prétation conforme au droit de l’Union.

En effet, l’accord-cadre n’énonce que des 
prescriptions minimales laissant aux États 
membres toute discrétion pour détermi-
ner les conditions d’accès et les modali-
tés du congé parental, y compris celle de 
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fixer des règles d’aménagement dans le 
cas de naissances successives d’enfants, 
ainsi que la possibilité d’adopter d’autres 
mesures aptes à répondre aux besoins 
particuliers des parents de jumeaux, telle 
qu’une aide matérielle, sous la forme, par 
exemple, d’un droit d’accès à des struc-
tures d’accueil de l’enfance, ou une aide 

financière, sous la forme, notamment, 
de prestations spécifiques permettant un 
libre choix du mode de garde.

(cf. points 69-70, 73-75, disp. 2)
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